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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Case 
1 FtfC 

OPINION 

DE  JOUSSELIN, 

DÉPUTÉ  DE  LOIR-ET-CHER, 

Sur  la  résolution  du  24  prairial  an  6 , 
relative  aux  deux  lois  du  1 6 nivôse . 

Séance  du  8 thermidor  an  6. 


Toute  législation  est  partiale  , et  par  conséquent  injuste, 
qui  sacrifie  une  partie  des  citoyens  à l’autre. 

Mably,  tome  XII. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


S’il  est  indispensable,  s’il  est  urgent  de  terminer  enfin 
la  législation  sur  les  transactions'  et  obligations  contractées 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  , il  n’est  pas 
moins  essentiel  que  la  loi  qui  doit  en  faire  le  complément, 
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dégagée  de  tout  caractère  de  partialité , offre  â tous  les 
citoyens  qu’elle  pourra  concerner  , des  vues  équitables , 
des  règles  invariables,  au  moyen  desquelles  ils  puissent 
connoître  et  exercer  respectivement  leurs  droits  ; enfin , 
que  la  bonne  foi  et  l’iiripré voyance  qui  en  est  Ja  suite 
ne  puissent  êlre  les  victimes  trop  malheureuses  de  Fas- 
tuce , de  la  mauvaise  foi  et  du  trop  célèbre  agiotage. 

Celte  tâche  , il  faut  l’avouer  , étoit  difficile.  IVlais  a t-on 
pris  le  meilleur  moyen  pour  s’en  acquitter  ? Une  loi 
unique  qui  auroit  pu  comprendre  toute  espèce  de 
transactions  ou  obligations  quelconques , qui  peut-être 
auroit  été  susceptible  d’une  seconde,  tout  au  plus,  en 
interprétation,  n’auroit  - elle  pas  produit  de  meilleurs 
résultats  qu’une  multitude  de  lois  sur  différens  cas  , fort 
souvent  sur  les  mêmes,  toutes  incohérentes,  la  plupart 
contradictoires,  et  qui  mettent  les  tribunaux  dans  l’im- 
possibilité d’en  assurer  l’exécution  ? 

IVlalgré  le  cours  passager  que  doivent  avoir  ces  lois  , 
leur  importance  n’en  est  pas  moins  constante,  puisqu’elles 
intéressent  la  majeure  partie  des  citoyens.  S’il  n’a  pas 
été  possible  que  le  législateur,  en  semblable  matière  , 
ait  pu  tout,  prévoir,  obvier  à tous  les  inconvéniens,  au 
moins  doit-il  faire  tous  ses  efforts  pour  en  faire  dispa- 
roître  le  plus  possible,  et  ne  rien  négliger  de  tout  ce 
que  sa  sagesse  et  ses  lumières  peuvent  lui  suggérer. 
Peut-on  se  flatter  que  la  résolution  du  24  prairial  ait 
atteint  un  but  aussi  désirable  ? Je  ne  puis  me  ranger 
à cet  avis. 

Je  tâcherai  de  ne  point  m’égarer  en  raisonnemens 
pointilleux,  « qui  font , a-t  on  dit  à cette  tribune,  remar- 
quer la  sagacité  du  médecin,  mais  l’éloignent  du  choix 
des  spécifiques.  » 

Cependant,  quelles  que  soient  l’importance  et  l’étendue 
d’une  résolution,  le  vice  d’un  seul  ariicle  doit  motiver 
s®n  rejet.  Telle  est  la  règle  dont,  jusqu’à  ce  jour,  le 
Conseil  des  Anciens  ne  s’est  point  écarté,  et  qu’il  re- 
gardera toujours  comme  un  de  ses  devoirs. 

Pour  connoître,  et  que  le  Conseil  puisse  juger  des 
;vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  proposition  do 
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loi , il  faut  eil  anafyser  les  détails.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  qu’une  des  bases  d’une  loi  est  bonne  , il  faut  que 
les  détails  y correspondent.  En  vain  opposera-t-on  des 
calculs  généraux  et  hypothétiques  pour  détruire  des  ob- 
jections particulières  que  font  naître  les  différens  articles 
d’une  résolution;  il  faut  les  détruire  par  des  raisons, 
et  non  des  sarcasmes. 

J’entrerai  donc,  le  plus  brièvement  qu’il  me  sera  pos- 
sible , dans  l’examen  des  différens  arlicles  de  la  résolu- 
tion soumise  à la  discussion  , qui  m’en  paroissent  sus- 
ceptibles. 

L’article  premier  de  la  résolution  n’est  rfu’une  inter- 
prétation de  l’article  II  de  la  loi  du  it>  nivôse,  n°.  i65i 
du  bulletin,  et  de  l’article  IV  de  celle  du  meme  jour, 
n°.  i65o,  qui  ne  désignoit  pas  le  département  dont  l’é- 
chelle devoit  être  suivie.  La  dernière  partie  veut  que 
ce  soit  l’échelle  du  lieu  de  la  situation  de  l’iraineuble. 
Ï1  lève  donc  l’incertitude  que  préseiltoit  l’article  IV  de 
la  loi , n°.  i65o. 

L’article  II  accorde  un  nouveau  délai  d’un  mois  aux 
acquéreurs  , de  quarante  jours  aux  vendeurs  qui  n’auront 
pas  fait  les  options  dont  les  deux  lois  di>  16  nivôse  leur 
accordent  la  faculté  ; passé  lesquels , ils  seront  irrévo- 
cablement déchus. 

L’option  accordée  par  la  première,  n°.  i65o,  doit 

être  faite  par  les  débiteurs  dans  les  deux  mois  de  la 
publication  de  la  loi.  Celle  accordée  par  î a seconde , 
n°.  i65i  , doit,  suivant  l’article  II , être  faite  par  l’ac- 
quéreur dans  les  trois  mois  de  sa  publication  ; et , sui- 
vant l’article  Vil  de  cette  dernière,  les  débiteurs  de 
rentes  viagères  ont  un  délai  de  deux  mois  ; le  tout , soit 
pour  la  résiliation , soit  pour  s’en  tenir  aux  clauses  du 
contrat. 

S’il  s’agissoit  d’une  disposition  impérative  ou  prohibitive 
qui  blessât  manifestement  les  droits  de  ceux  ou  d’une  partie 
de  ceux  qu’elle  concerne,  ilseroit  juste  que  le  législateur, 
qui,  en  ce  cas,  se  seroit  trompé,  vînt  à leur  secours 
par  une  loi  additionnelle  , qui  rétablît  entre  tous  les 
intéressés  l’équité  dont  eette  disposition  se  seroit  écartée*, 

À a 


4 

Si  la  manifestation  légale  de  ces  options  eût  été  im- 
possible aux  uns  comme  aux  autres,  ou  à une  partie 
des  contractans,  il  seroit  juste  encore  de  proroger  un 
délai  dont  on  n’auroit  pu  profiter.  Mais  rien , sinon  un 
intérêt  personnelle  quelques  débiteurs,  ou  créanciers 
plus  adroits,  ou  de  mauvaise  foi,  n’a  dû  mettre  obs- 
tacle à la  manifestation  de  ces  options,  dont  les  deux 
Jois  du  16  nivôse  accordent  la  faculté. 

Le  législateur , en  l’accordant , a voulu  diminuer  les 
pertes  considérables  que  la  dépréciation  du  papier-  mon- 
noie  pouvoit  faire  éprouver  respectivement  aux  créan- 
ciers comme  aux  débiteurs ,.  aux  Tendeurs  comme  aux 
acquéreurs.  Il  n’a  pas  eu  l’intention,  et  il  n’a  pu  l’avoir  , 
de  favoriser  une -parti*?  de  ceux-ci  au  préjudice  d’une 
partie  de  ceux-là.  Ceux  qui  n’ont  pas  proiiié  sont  et 
doivent  être  censés  avoir  préféré  de  s’en  tenir  aux 
autres  dispositions  portées  par  ces  deux  lois , faute 
d’option  de  part  ou  d’autre. 

Toute  loi  ou  tout  article  de  loi  doivent  avoir  leur  exé- 
cution , jusqu’à  ce  qu’une  autre  loi  les  ait  rapportés  ou 
abrogés  : celles  du  16  nivôse  doivent  donc  être  mainte- 
nues à cet  égard.  Pour  devoir  proroger  les  délais  qu’elles 
ont  accordés  dans  les  cas  énoncés  en  l’article  II  de  la 
résolution  , il  faudroit  que  l’intérêt  général , ou  au  moins 
-l’intérêt  de  la  majeure  partie  de  ceux  que  ces  détails 
intéressent,  nécessitât  cette  prorogation,  et  il  n’en  est 
rien.  Ces  prorogations  sont  autant  de  dispositions  qui 
annulLent  des  parties  de  lois  précédentes  auxquelles  elles 
.ont  rapport.  Ces  annulations  malheureusement. trop  fré- 
quentes ne  font  que  perpétuer  l’instabilité  de  noire  lé- 
gislation, qui  insensiblement  se  trouvera  clans  un  chaos 
d’où  il  ne  sera  plus  possible  de  la  tirer. 

Qui  ne  voit  pas  que  ces  perpétuelles  prorogations  de 
. délai,  relativement  aux  options,  est  une  pierre  d’at- 
tente pour  tous  les  contractans  de  mauvaise  foi , vendeurs 
comme  acquéreurs?  En  ordonnera-t-on  de  nouvelles?  ils 
ne  s’y  conformeront  pas,  s’ils  croient  avoir  intérêt  de  pro- 
longer. Ils  feront  dé  nouvelles  réclamations  pour  en 
obtenir  encore.  Les  prétextes  ne  manqueront  pas  5 et 
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de  délais  en  délais  , aucune  de  ces  lois  ne  pourra  rece^ 
voir  son  exécution.  Les  tribunaux  ne  pourront  juger. 
C’est  de  la  part  du  législateur  annoncer  que  ses  lois» 
sont  comminatoires;  et  la  mauvaise  foi  et  l’agiotage,  pour- 
ront seuls  en  profiter  : d’où  il  suit  que  cet  arlicle  est  a 
la  fois  injuste  et  impolitique.  J’observe  de  plus  que  cet 
article  II  est  en  pleine  cont  radiction  avec  l’article XX:,. qui 
accorde  un  délai  de  deux  mois  pour  toutes  les  options: 
et  notifications  à faire  en  vertu  de  la  résolution  dont  if 
s’agit.  L’article  III  de  cette  résolution  est  ainsi  exprimée. 


» trat  de  vente  portant  ci  cation'  d’une  rente  viagère  t 
)>  aura  l’option  d’en  payer  les  arrérages  en  especes 
» métalliques  , valeur  nominale  et  sans  réduction  , ou 
)>  de  restituer  les  fruits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu’il 
))  a du  percevoir  depuis  sa  jouissance  , ainsi  que  le 
y>  montant  des  coupes  de  boi.s  qu’il  aura  fait  exploiter  t 
» le  tout  selon  la  vérification  , estimation , etc.» 

L’alternative  accordée  à l’acquéreur  de  la  restitution 
des  fruits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu’il  a du  per- 
cevoir ne  blessera  point  le  vendeur , lorsque  ces  fruits 
ou  loyers  peuvent  être  facilement  connus  , comme 
les  loyers  de  maisons  , ateliers  ou  magasins  , fermes  de 
métairies  , ou  autres  domaines  ruraux.  On  peut  encore 
coimoître  les  fruits  de  ces  derniers  biens,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  affermés  lors  de  la  résiliation.  On  sait  quel 
peut  être  le  produit  de  tant  d’arpens  de  terres  qui 
doivent  être  ensemencées  en  telles  especes  de  grains  , 
pendant  telles  années  , suivant  l’usage  des  lieux  ; celui 
des  prés  naturels  et  artificiels  , par  l’examen  du  sol  et 
de  la  situation  ; celui  des  bois  qui  auroient  été  coupés  , 
par  les  troncs  restans  qui  en  indiquent  l’àge  et  la  quan- 
tité. Mais  en  ne  peut  cônnoître  , sinon  le  propriétaire 
seul , ni  estimer  même  par  approximation  les  récoltes 
des  maisons  de  vignes  , et  ces  fruits  dans  les  pays 
vignobles  forment  la  majeure  partie  des  revenus.  Ces 
vignes  presque  par- tout  ne  sont  point  affermées  ; 1? 
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propriétaire  les  fait  exploiter  par  des  gens  de  journée 
ou  par  des  ouvriers  , à raison  d une  somme  par  arpent 
ou  telle  autre  mesure  , pour  un  temps;  déterminé  par 
l’usage  des  lieux  , pour  telle  ou  telle  espèce  de  vignes. 
Les  produits  en  sont  très-variés  ; dix  arpens  de  vignes , 
par  exemple  , peuvent  donner  dans  une  année  $ et  dans 
certains  climats  , cent  cinquante  , deux  cents,  jusqu’à 
trois  cents  pièces  de  vin  , et  meme  plus  , et  dans  une 
autre  année  , n’en  donner  pas  vingt.  Le  seul  proprié- 
taire connoît  la  quantité  de  poinçons  récoltés  : on  ne 
peut  juger  ni  faire  l’estimation  de  sa  récolte  par  la 
comparaison  des  vignes  voisines  , parce  que  souvent  de 
deux  pièces  de  vignes  contiguës  , l’une  produira  beau- 
coup , l’autre  peu  , par  la  seule  différence  de  la  qualité 
du  sol.  Le  plus  ou  le  moins  d’engrais  augmente  encore 
la  différence.  On  sera  donc  obligé  de  s’en  rapporter  à 
la  déclaration  de  l’acquéreur.  Alors  , sûr  de  ne  pou- 
voir être  convaincu  d’une  fausse  déclaration  , il  dimi- 
nuera le  produit  d’une  récolte  abondante  ; il  augmen- 
tera les  dépenses  ou  avances  , comme  fumiers  , provins, 
futailles  , liais  de  vendanges  : il  peut  encore  tromper 
sur  le  prix  de  la  vente  du  vin.  Dans  une  année  stérile , 
il  fera  une  déclaration  exacte  , d’où  il  résultera  une 
perte  évidente  : et  il  en  doit  nécessairement  arriver 
que  le  vendeur  n’aura  rien  à espérer  de  la  restitution 
de  ces  fruits  dont  l’option  e?t  accordée  à l’acquéreur  $ 
et  dans  plusieurs  cas  même  , il  se  trouvera  débiteur  , 
quoique  l’acquéreur  ait  fait  des  bénéfices  immenses. 
Cette  option  est  donc  souverainement  injuste  en  ce  qui 
concerne  les  produits  de  vignes  : elle  stimulera  même 
la  mauvaise  foi  de  certains  acquéreurs  en  proportion  3es 
bénéfices  illégitimes  qu’ils  croiront  pouvoir  faire  impu- 
nément. En  accordant  à l’acquéreur  l’option  de  payer 
les  arrérages  de  la  rente  en  numéraire  , ou  de  restituer 
les  fruits  pour  en  demeurer  quitte  , il  falloit  nécessaire- 
ment exclure  les  fruits  de  vignes  de  cette  option , qui 
ruinera  infailliblement  tous  les  créanciers  de  rentes 
viagères  pour  cause  d’aliénations  de  vignes  , et  enri- 
chira les  acquéreurs  à leur  préj  utlice. 


L’article  IV  porte  : « Sont  non-recevables  à user  du 
)>  bénéfice  de  ladite  option  , les  acquéreurs  qui , en  exé- 
))  cution  du  susdit  article  \Il,  ont  légalement  notilie 
» leur  intention  de  résilier  , avec  offre  pure  et  simple  , 

)>  sans  réserve  ni  protestation  , de  payer  les  arrerages 
2 de  la  rente  viagère  de  la  manière  prescrite  par  le 
))  même  article  ; et  cela  quand  meme  ils  auroient  notifié 
))  une  seconde  option  conditionnelle.  » ^ 

On  ne  peut  supposer  d’autre  motif  de  1 existence  de 
cet  article  que  le  louable  désir  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  que  des  créanciers  et  débiteurs  ne  reviennent  pas 
contre  des  engage  mens  ou  consentemens  respectivement 
contractés  ou  prêtés  en  exécution  de  l’article  Vil  de  la  loi 
du  16  nivôse.  Mais  doit  on  punir  des  acquéreurs  qui  se 
seront  conformés  à cet  article  \ II  de  la  loi  du  l(3  nivôse , 
en  notifiant  leur  intention  de  résilier  , avec  odre  de 
payer  les  arrérages  échus , sans  autre  réserve  ni  pro- 
testation, lorsqu’ils  ont  vu  qu<f , par  des  lois  précédentes, 
et  notamment  celles  relatives  aux  paiemens  , on  a pros- 
crit de  pareilles  réserves  , toutes  justes  quelles  soient  ? 
Pourquoi  des  acquéreurs  qui  ne  se  sont  pas  conformes 
à cette  loi  du  i(i  nivôse  auroient  ils  , en  vertu  de  lai- 
ticle  III  de  la  résolution  , l’alternative  de  la  restitution 
des  fruits  , exclusivement  à ceux  qui  s y sont  conformés , 
auxquels  l’article  IV  de  la  résolution  la  refuse?  C’est 
ce  qu’il  n’est  pas  aisé  d’expliquer  , et  j’avoue  que  cet 
article  me  paroit  d’une  extreme  injustice.  a 

Il  est  prudent  de  la  part  du  législateur  de  tacher 
d’éviter  autant  qui!  est  possible  des  germes  de  procès,  de 
les  prévenir  ; c’est  meme  de  sa  part  un  devoir.  Mais  pour 
parvenir  à ce  but , ii  n’est  pas  necessaire  d accoider  aux 
nus  des  facultés  qu’il  refuse  aux  autres  dans  les  memes 
pas.  Si  l’on  a jugé  trop  court  le  délai  de  deux  mois 
accordé  par  l’article  VH  de  la  loi  du  16  nivôse  ; si  l’on 
a pensé  qu’il  faîloit , ainsi  que  le  porte  l’article  III  de 
la  résolution  , donner  aux  acquéreurs  une  faculté  do 
phn  , qui  est  celle  de  la  restitution  des  fruits,  au  lieu 
du  paiement  des  arrérages;  cette  faculté  devoit  s’étendre 
à tous  les  acquéreurs , même  à ceux  qui  auroient  notifie 


8 

3es  intentions  de  résilier , arec  ou  sans  réserve  ou 
protestation^  et  les  seuls  acquéreurs  qui  auroient  dû 
être  légitimement  exclus  de  cette  faculté  sont  ceux  avec 
lesquels  les  vendeurs  auroient  transigé  sur  la  résiliation  , 
Ou  dont  les  offres  auroient  été  acceptées.  Il  étoit  donc 
nécessaire  de  restreindre  cette  exclusion , prononcée  par 
1 article  IV  de  la  résolution , à ces  deux  cas.  Encore  les 
acquéreurs  comme  les  vendeurs  auront  ils  le  droit  de 
se  plaindre  respectivement  de  l’existence  d’une  loi  qui 
accorde  lin  nouveau  délai  , une  nouvelle  faculté  y à ceux 
qui  sont  restés  dans  l’inaction  sur  la  loi  principale  , et 
dont  ils  ne  peuvent  profiter. 

En  vain  prétendra-t-on  justifier  cet  article,  en  consi- 
dérant, comme  le  fait  le  rapport  du  Conseil  des  Cinq- 
ccnts  , des  offres  faites  librement  sans  réserve  ni  pro- 
testation, comme  irrévocables  : qui  n'e  sait  pas  que  des 
offres  , des  demandes  signifiées , tant  qu'elles  ne  sont 
pas  suivies  d’acceptation  ou  d’acquiescement,  sont  tou  jours 
révocables?  C’est  l’acceptation,  l’acquiescement  seuls  qui 
peuvent  constituer  leur  irrévocabilité. 

Li  article  V veut  que  ceux  qui  n’ont  acquis  que  la  nue 
propriété  d un  immeuble  , dont  le  vendeur  s’est  réservé 
1 usufruit  ou  jouissance,  ne  soient  pas  soumis  à la  resti- 
tution des  fruits  ou  loyers.  J’avoue  que  je  n’entends  point 
ce  qu  on  a voulu  exprimer  en  dispensant  de  tels  acqué- 
reurs de  la  restitution  des  fruits.  Un  acquéreur  qui  n’a 
que  la  nue  propriété  d’un  immeuble  , et  dont  le  vendeur 
® est  réservé  la  jouissance,  me  semble  n’avoir  dû  tou- 
cher ni  fruits^  ni  loyers;  s’il  n'a  rien  touché  de  ces  fruits 
ou  loyers  , il  est  très-inutile  de  le  dispenser  de  leur  res- 
titution. 

Les  deux  lois  du  16  nivôse  ne  parlent  point  des  amé- 
liorations et  dégradations  que  peuvent  présenter  les  im- 
meubles dont  les  ventes  seront  sujettes  à la  résiliation. 
Une^  loi  addiiionnellesur  ce  point  étoit  donc  indispensable. 

L’article  VI  de  la  résolution  dont  il  s’agit , ordonne  la 
restitution  par  Je  vendeur  rentrant  de  la  plus-value  résul- 
tante des  constructions  , réparations  et  améliorations;  sauf 
a compenser , le  cas  échéant,  le  montant  des  dégradations* 
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On  doit  supposer  de  cette  rédaction  que  dans  les  cas 
où  il  y aura  des  dégradations  sans  augmentations  ni 
améliorations  , quoiqu’il  ne  puisse  alors  y avoir  lieu  à 
compensation  , l’intention  a été  que  l’acquéreur,  en  ré- 
siliant , soit  tenu  de  tenir  compte  au  vendeur  <lu  montant 
de  ces  dégradations  ; ce  qui  est  de  toute  justice.  On 
entend  communément  par  dégradation  lé. mauvais  état 
où  se  trouvent  , savoir,  des  bàtimens  , soit  faute  de  ré- 
parations locatives  non  fruitières  , soit  même  de  grosses 
réparations  à la  charge  de  la  propriété  , lorsque  l’état 
de  ces  bàtimens  les  nécessite  ; des  fonds  de  terre  lors- 
qu’ils manquent  de  façons  , ou  d’engrais  , ou  qu’ils  res- 
tent absolument  sans  culture. 

Mais  il  est  des  dégradations  d’un  autre  genre,  que 
cet  article  VI  ne  paroît  pas  embrasser  , et  pour  raison 
desquelles  il  ma  été,  assuré  qu’on  a voit  donné  plusieurs 
mémoires  ou  observations  à la  commission  du  Conseil  des 
Cinq- cent  s.  La  résolution  présentée , en  gardant  le  silence 
sur  cet  important  objet , donnera  lieu  à de  nouvelles 
réclamations  ; et  l’on  ne  finiroit  point  sur  cette  partie  de 
legilation  depuis  long-temps  desirée  par  une  infinité  de 
citoyens,  si  l’on  n’obvie  au  moins  aux  cas  connus. 

Il  est  des  acquéreurs  d’immeubles  à rente  viagère 
pendant  la  durée  du  papier- monnoie  , qui  ont  démoli 
des  bàtimens  acquis  , en  tout  ou  partie  , en  ont  vendn 
les  matériaux  , ou  les  ont  employés  à d’autres  cons- 
tructions sur  d’autres  domaines  qui  leur  appartiennent  $ 
qui  ont  arraché  des  vignes  sans  en  replanter  d’autres, 
et,  peu  de  temps  après  , ont  revendu  ces  mêmes  bjpfts 
par  eux  acquis , à des  prix  plus  considérables  , et  encore 
à la  charge,  par  les  seconds  acquéreurs  de  la  rente  via- 
gère stipulée  au  premier  contrat  et  autres  charges  y 
exprimées. 

Entre  autres  exemples,  j’en  puis  citer  un  arrivé  sous 
mes  yeux  clans  mon  département.  Une  personne  âgée 
d’environ  soixante  ans  , ne  possédant  pour  toute  fortune 
qu’une  maison  de  vignes  qu’elle  faisoit  valoir  , l’a  vendue 
le  22  prairial  an  2 par  contrat  devant  notaire  , moyen- 
nant 20,000  livres  en  assignats , dont  10,000  liv.  payées 
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comptant;  et  pour  les  10^000  francs  restans,  l’acquérenr 
a constitué  700  francs  de  rente  viagère , franche  de  re- 
tenue, sur  la  télé  de  la  venderesse.  Les  bâtimens  de 
maître  consisloient  en  deux  corps  séparés  par  la  cour. 
Aussitôt  après  l’acquisition  , l’acquéreur  a fait  démolir 
un  des  corps  de  bâtimens  , et  fait  enlever  les  matériaux 
qui  lui  ont  servi  à la  construction  d’une  autre  maison  ; 
peu  après  il  a arraché  deux  ai  pens  de  vignes  ; vendu 
séparément  plusieurs  pièces  d’héritages.  Enfin,  le  19  ven- 
démiaire an  4 , il  a revendu  le  surpi  us  des  bâtimens  , 
terres  et  vignes,  moyennant  ijo5ooofr.  assignats  pavés 
comptant , et  en  outre  à la  charge  de  la  même  rente 
viagère  de  700  liv.  , et  de  celle  de  420  liv.  qu’il  avoit 
constituée  dans  le  temps  intermédiaire  pour  partie  du  prix 
qu’il  avoit  payé  comptant  , le  tout  payable  en  ses  mains 
sur  la  tête  de  la  première  venderesse. 

Est-il  juste,  le  législateur  peut-il  rendre  une  loi  qui 
oblige  cette  venderesse  de  reprendre,  sur  l’offre  du  pre- 
mier acquéreur,  le  reste  de  ce  domaine,  en  l’indemnisant 
pour  le  surplus  par  une  simple  estimation  d’experts, 
de  ce  qui  n’existe  plus  , et  de  ce  que  les  experts  n auront 
pas  vu?  Le  silence  de  la  résolution  peut  donner  lieu  à 
celte  interprétation  ruineuse. 

Sans  considérer  le  bénéfice  immense  de  l’acquéreur, 
n’est-ce  pas  par  son  fait  qu’il  ne  peut  plus  remettre  à 
son  vendeur  la  même  quantité  , la  même  nature  de  biens 
qui  lui  ont  été  transmis  ? Nest-ce  pas  lui  seul  qui  a pro- 
filé d’une  semblable  dégradation,  et  du  prix  des  reventes 
pcPfÉielles  ? Vendre  une  partie  de  l’immeuble  acquis, 
en  dénaturer  d’autres,  des  démolitions  ne  sont  pas  de 
simples  dégradations  : il  est  de  l’e  sence  de  la  résilia- 
tion, oude  la  résolution  du  contrat  de  vente,  que  l’ac- 
quéreur remette  au  vendeur  la  chose  vendue , toute  la 
chose  vendue.  S’il  y a exception  sur  ce  point,  ce  ne 
peut  être  que  pour  des  meubles  qui  périssent  par  l’usage 
qu’on  en  fait.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  immeubles  ; 
si  l’acquéreur  dans  les  caé  proposés  ne  peut  remettre  la 
totalité  des  objets  vendus,  il  ne  peut  attribuer  qu’à  lui 
seul  celte  impuissance  de  remise.  Sa  faute,  son  propre 
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fait , dont  il  a profite,  ne  doit  donc  jamais  préjudicier  a 
son  vendeur.  11  ne  peut  donc  être  admis  à la  résiliation. 

Je  suppose  qu’un  autre  acquéreur  pendant  sapossession, 
et  il  peut  s’en  trouver  dans  ce  cas , ait  imposé  une  servitude 
sur  1 immeuble  par  lui  acquis;  le  législateur  devroit-il, 
pourroit  il  meme  autoriser  cet  acquéreur  a rendre  au 
vendeur  une  indemnité  de  celte  servitude  sur  une  esti- 
mation d’experts?  Non  sans  doute.  Parla  meme  raison 
ne  le  doit-il  pas  lorsque  l’acquéreur  par  son  propre  fait, 
et  dont  il  a lui  seul  profité,  s’est  mis  dans  l’impossibilité 
de  rendre  la  totalité  de  la  chose  vendue,  ou  qu’il  en  a 
dénaturé  partie. 

L’article  Vlll  de  la  résolution  excepte  de  la  disposi- 
tion de  l’art.  VII  de  la  loi  du  16  nivôse,  1°.  les  acqué- 
reurs de  terreins  sur  lesquels  ont  été  construites  des  usi- 
nes , fabriques,  ou  manufactures;  2°.  ceux  qui  par  des 
constructions  de  bâtimens  au»  oient  doublé  la  valeur  du 
sol  vendu  ; 3°.  ceux  qui  par  des  réparations  , plantations 
et  améliorations  , et  autres  mises  dans  des  immeubles 
ruraux , en  auroient  augmenté  la  valeur  d’un  tiers  en 
sus. 

L’article  IX  s’exprime  ainsi  : « Dans  l’un  et  l’au're 
v cas  , il  sera  réciproquement  libre  au  vendeur  et  à Pac- 
» quéreur,  pour  se  soustraire  à la  résiliation,  de  re- 
))  quérir  que  le  terrein  vendu  soit  estimé  par  experts  à 
))  la  plus  haute  valeur  du  temps  présent  , relativement 
))  à son  état  au  temps  de  la  vente  , et  le  prix  à eux  fixé 
))  en  espèces  métalliques  sera , pour  la  portion  corres- 
))  pondante  à la  rente  viagère  , acquitté  par  cqué- 
))  reur  , avec  intérêt  à cinq  pour  cent,  depuis  que  ladite 
))  renie  a cessé  d’être  payée.  )) 

Ces  mots  , dans  V un  et  l'autre  cas  y qui  commencent 
l’article  IX,  sont  une  erreur  de  rédaction.  L’article  VIH 
du  projet  du  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq-cents  ne 
contenoit  que  deux  cas  d’exception.  Le  même  article 
dans  la  résolution  en  contient  trois.  Je  n’entrera  poiut 
dans  une  discussion  qui  pourroit  paroître  puremen  gram- 
maticale. L’obseryalion  seule  suffit  pour  la  faire  dispa- 
roître. 
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’ Le  fond  de  1 article  IX  mérite  une  plus  amole  dissu*- 
si°n  La  première  partie,  qui  veut  qu’il  soit  récipro me- 
inent  libre  au  vendeur  et  à l’acquéreur  , pour  se  sous- 
tiaire  a la  résiliation  , de  requérir  que  le  terrein  vendu 
soit  estime  par  experts  à la  plus  haute  valeur  du  tennis 
*present  , blesse  évidemment  les  droits  des  vendeurs 
pour  eleiidre  , sans  juste  motif,  ceux  des  acquéreurs. 
La  valeur  au  temps  présent  n’cst  point  la  valeur  au 
temps  du  contrat  de  vente.  Il  est  de  notoriété  publique 
que  les  biens  fonds  ont  présentement  une  valeur  moindre 
de  moilie  que  celle  de  i7qo.  La  différence  peut  être 
nioins  grande,  en  arrivant  graduellement  de  i7c)i  aux 
ditterens  temps  que  les  contrats  dont  il  s’agit  ont  été 
passes  Toujours  est  - il  vrai  de  dire  que,  dans  les  cas 
ce.  résiliation  comme  dans  ceux  de  rescision  , les  parties 
doivent  etre  remises  en  letat  quelles  étoient  avant  Je 

.r°nraiL  iv°Ur  Parvenir  * un  équivalent  proposé  par 
1 arliçie  JX  , qui  est  celui  d’indemniser  le  vendeur  en 
autorisant  Acquéreur  à.  garder  le  bien  sur  une  estima- 
tion , il  laut  donc  que  cette  estimation  ait  pour  base  la 
valeur  du  bien  au  temps  du  contrat , et  non  celle  du 
temps  présent.  2°.  On  donne  au  vendeur  et  à l’acquéreur 
une  réciprocité  qui  n’cst  proprement  qu’illusoire  : la 
disposition  est  en  faveur  de  l'acquéreur  seul , et  non  du 
vendeur  , auquel  elle  feroit  perdre  moitié  du  prii  ; con- 
séquemment aucun  vendeur  ne  s’avisera  de  demander 
une  pareille  estimation.  La  faculté  que  l’on  accorde  à 
1 acquéreur  seul  de  conserver  le  bien  sur  l’estimation 
est  bien  suffisante  en  ce  qu’elle  tend  à lui  conserver  ses 
améliorations  ou  constructions  , et  à le  rendre  seul  le 
maître  de  retenir  le  fonds  auquel  elles  sont  inhérentes. 
JLel  doit  etre  le  seul  but  de  l’exception  que  fait  l’ar- 
ticle  VIII  des  dispositions  de  l’article  VII  de  la  loi  du 
î6  nivôse.  Mais  ce  seroit  une  injustice  criante  que  d’en- 
lever encore  au  vendeur  la  moitié  de  la  valeur  du  bien 
vendu  par  une  estimation  au  temps  présent.  Pourquoi 
les  vendeurs  de  ces  terreins  n’auroient  ils  pas  le  même 
droit  que  tous  autres  vendeurs  , en  leur  accordant  une 
estimation  sur  la  valeur  au  temps  de  la  vente  7 ainsi  que 


le  porte  en  plusieurs  cas  la  loi  du  16  nîvôsc  , n°.  \Cbi 
du  bulletin,  ainsique  le  proposent  en  d’autres  cas  plu- 
sieurs articles  de  la  résolution  elle  même? 

De  cette  contrariété  de  dispositions  entre  la  loi  du  i6 
nivôse  , les  articles  XII  et  XIII  de  la  résolution  dont  je 
parlerai  plus  bas,  et  l’article  IX  de  cette  même  résolution, 
on  ne  doit  supposer  dans  ce  dernier  article  qu’une  erreur 
involontaire,  mais  dont  la  conséquence  terrible  pour  des: 
vendeurs  , et  sur- tout  des  vendeurs  à rentes  viagères  , 
dont  les  ventes  feront  peut-être  toute  la  fortune,  doit 
nécessiter  la  réformation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ; la  seconde  partie  de  cet  article 
porte  que  a le  prix  , ainsi  fixé  en  espèces  métalliques  , 
c’est-à-dire  à la  valeur  du  temps  présent , sera  , pour  la 
portion  correspondante  à la  rente  viagère  , acquitté  par 
l’acquéreur  , avec  intérêt  à cinq  pour  cent , depuis  que 
ladite  rente  a cessé  d’ètre  payée  )>.  En  sorte  que  , suivant 
cet  article,  le  vendeur  à rente  viagère  perdroit  d’abord 
moitié  de  son  capital  , et  la  moitié  de  ce  capital  ne  lui 
produira  plus  qu’un  intérêt  de  cinq  pour  cent , tandis 
que  son  contrat,  lui  en  assure  dix  ; et  10,000  liv.  de 
capital  qui  doivent  produire  sur  une  tète  de  soixante  ans 
1000  francs  de  rente  viagère  , n’en  produiront  plus  que 
260,  quoique  l’article  VII  de  la  loi  du  36  nivôse  ordonne 
le  paiement  de  ces  rentes  en  espèces  métalliques  et  sans 
réduction.  Enfin  cet  article  IX  est ,,  dans  ses  deux  parties, 
diamétralement  contraire  aux  articles  XII  et  XIII  de  la 
même  résolution  , qui  veulent , pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu 
à résiliation  , que  l'estimation  soit  faite  du  bien  sur  la 
valeur  au  temps  du  contrat  , et  que  la  rente  viagère  , 
bas^e  sur  cette  estimation  , soit , sur  la  tête  la  plus  jeune, 
de  huit  pour  cent. 

L’article  X est  conçu  en  ces  termes  : « Lorsque  l’acquc- 
» reur  ne  pourra  restituer  ou  procurer  la  restitution  . en 
» tout  ou  partie  de  l’immeuble  compris  dans  la  vente  sujette 
))  à la  rési dation  , i!  sera  autorisé  à offrir  pareillement 
» l'estimation  de  l’objet  aliéné  à la  plus  haute  valeur  du 
» temps  présent  ; à moins  que  le  second  acquéreur  11’ait 
3)  été  expr  essément  soumis  à remplir  les  engagemens  résul- 
» tans  d>a  premier  contrat  d’aliénation  x>. 
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Un  acquereur  qui  par  une  force  majeure,  ou  tout 
autre  accident  qui  n ett  point  de  son  fait,  se  trouve  dans 
1 impossibilité  de  restituer  le  fout  ou  partie  d’un  iranien» 
ble  à lui  vendu,  a droit  à des  égards,  et  la  justice  du 
législateur  doit  sans  doute  subvenir  à cette  impossibilité 
par  une  estimation  ; non  cependant  par  une  estimation 
au  temps  de  la  loi  à rendre  : mais  un  acquéreur  qui  a 
revendu  le  tout  ou  partie  , un  mois , six  mois  , un  an, 
si  I on  \eut , apres  son  acquisition  , parce  qu’il  apperce- 
Yoit  dans  la  revente  un  bénéfice  considérable  , s’est  mis 
dans  celte  impossibilité  par  son  fait.  Aucun,  par  son 
fait,  ne  'Jut  préjudicier  a autrui.  L’acquéreur,  en  ce  cas, 
ne  doit  uonc  pas  etre  admis  à la  résiliation  , puisqu’elle 
nécessite  la  restitution  de  la  totalité  de  l’immenble  vendu. 
La  derniers  partie  de  cet  arliele  est  une  vraie  dérision. 
Si  le  premier  acquéreur  n’a  pas  soumis  le  second  aux 
fnSaêenierîs  du  premier  contr  at , c’est  encore  de  son  fait  ; 
il  na  tenu  qu’à  lui  , en  revendant,  de  l’y  soumettre; 
et  dans  tous  les  cas  le  premier  vendeur^  ne  doit  pas 
souffrir  de  1 imprévoyance  ou  de  la  négligence  du  second. 
Cet  article  renverse  le  principe  d’équité  qui  doit  être  la 
base  de  toute  législation. 

L article  XII  présente  une  omission  qui  le  rend  inexécu- 
table. Plusieurs  ar  ticles  de  cette  résolution  portent  que  le 
prix  de  l’immeuble  sera  estimé  cà  sa  valeur  au  temps 
du  contrat  ; d autres  , qu’il  sera  iixé  à la  valeur  du  temps 
présent  : et  cct  article  n’ordonne  point  que  la  valeur  à 
lixer  , soit  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  temps. 

L article  XIV  porte,  « qu’il  n’est  point  dérogé  par 
les  lois  du  îti  nivôse  , et  par  la  présente,  aux  clauses 
résolutoires,  ni  prohibitives,  expressément  apposées  dans 
les  contrats  d aliénation  d’immeubles  » ; ce  qui  signifie 
que  ces  clauses,  résolutoires  ou  prohibitives  seront  exé- 
cutées dans  les  contrats  qui  les  contiennent. 

L’article  XV  veut  (pie  si  le  contrat  contient  la  stipu- 
lation expresse  , a qu  à défaut  du  paiement  de  la  rente, 
le  vendeur  rentreroit  dans  la  jouissance  du  fonds  pour 
lui  tenir  lien  de  la  rente  , ou  que  l’acquéreur  pourroit 
abandonner  ectfe  jouissance  au  vendeur  pour  lui  tenir 
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lieu  pareillement  de  ladite  rente  , l'acquéreur  ne  sera 
point  tenu  d’offrir  la  résiliation  , et  qu  I lui  sullua  * a an 

donner  la  jouissance.  ))  _ 

L’exemple  cité  par  cet  article  XV  est  une  clause  réso- 
lutoire : mais  qu’il  s’agisse  d’une  clause  résolutoire  ou 
prohibitive,  dès  que  l’article  XV  suppose  que  la  conven- 
tion prévue  par  l’arliclc  XIV  existe  dans  le  contrat , son 
existence  suffit  pour  qu’elle  doive  avoir  son  execution  , 
sans  qu’il  soit  besoin  d’un  nouvel  article  pour  1 assurer. 

I ,’arlicle  XIV  ordonne  l'exécution  de  ces  sortes  de  clauses 
en  déclarant  qu’il  n’y  e t point  dérogé  ; donc  1 art.  AV  , 
qui  n’eu  est  que  la  conséquence  surabondante  , es.  par- 

iaitement  inutile.  , ...  . 

L’article  XXI  porte,  « qu’en  cas  de  résiliation,  en 
exécution  de  la  loi  du  16  nivo.se  , n°.  i65i  , et  de  ta 
présente  , le  vendeur  sera  tenu  d’entretenir  les  baux 
existans  passés  par  l’acquéreur  pendant  sa  jouissance.  » 
Que  le  vendeur , en  rentrant  , soit  tenu  d entretenir 
des  baux  lorsqu’ils  n’excéderont  pas  neuf  années  et 
au  - dessous  , suivant  l’usage  ordinaire  des  lieux  * rien 
déplus  juste:  mais  qu’il  soit  tenu  d’entretenir  des  baux 
au  dessus  de  neuf  ans  , jusqu’à  quatre-vingt  dix-neu 
meme,  qui  sont  reconnus  emporter  aliénation  , qui  , 
d’ailleurs  , ne  se  font  guère  sans  pots  de-vin  touches  par 
le  bailleur , et  proportionnés  à la  valeur  de  1 objet 
affermé  , c est  encore  une  injustice  dont  on  grevé  les 
vendeurs.  L’acquéreur  , en  faisant  un  semblaoie  bai!  , 
a su  qu’il  faisoit  une  aliénation  , puisque  l’erreur  de 
cli  oit  ne  doit  excuser  personne.  Si  cette  alienation  est 
de  son  fait  , le  vendeur  ne  doit  pas  en  souff  ir.  I!  doit 
rendre  toutes  les  parties  contenues  au  contrat  , ne  m i- 
nière à ce  que  le  vendeur  puisse  en  jouir  par  lui- 
même  , sauf  l’excculion  des  baux  ordinaires,  ou  ne  pas 
être  admis  à la  résiliation.  Les  mêmes  raisons  déve- 
loppées contre  l’article  X militent  également  contre 
cette  partie  de  l’article  XXL  En  vain  pourroit-on  ob- 
jecter que  cet  article  ne  doit  s’entendre  que  des  baux 
ordinaires  : il  suffit  qu’il  ne  distingue  pas  , pour  que 
les  tribunaux  ne  puissent  eux  - meme  faire  celte  uia- 


fj notion  : cujus  est  condere  legem , ej  us  est  interpre - 
tciri  ; et  sans  doute  le  Conseil  ne  s’écartera  pas  de  ce 
pi  incipe , dont  l’altération  confondroit  tous  les  pou- 
voirs. 

Ces  articles  XXV  et  XXVI  ne  me  paroissent  pas  non 
plus  devoir  être  admis  tels  qu’ils  sont  rédigés.  Ce  pre- 
mier veut  que  le  mari  , à défaut  d’emploi  de  la  dot  de 
la  femme  et  de  ses  créances* mobilières  , ne  devra  à sa 
femme  ou  a ses  heritiers  que  la  valeur  qu’il  a reçue 
selon  l’échelle  de  dépréciation  ; que  , s’il  en  a fait 
emploi  , elle  et  ses  héritiers  seront  tenus  de  l’accepter. 
Ce  second  veut  qu'il  en  soit  de  meme  à l’égard  des' 
remplois  faits  des  deniers  proyenans  de  l’aliénation1 
des  propres  et  du  remboursement  des  capitaux  de 
rentes  appartenans  à la  femme. 

Ces  deux  articles  devroient  distinguer  les  cas  auxquels! 
le  mari  a été  contraint  de  recevoir  du  papier-monnoie^ 
lorsqu’il  avoit  un  cours  forcé  , d’avec  ceux  où  avant  la 
première  loi  portant  suspension  de  paiement  , la  plupart 
des  créanciers  prudens  ne  rece voient  qu’en  vertu  d’of- 
fres légalement  faites  ; mais  principalement  d’avec  ceux 
ou  le  mari  n’auroit  reçu  que  depuis  la  première  loi 
portant  suspension  de  paiement.  Ils  devroient  donc  , 
dans  les  deux  derniers  cas  , obliger  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers de  justifier  à la  femme  ou  ses  héritiers  , d’offres 
légalement  faites.  Sans  cette  précaution  , il  est  certain 
que  beaucoup  de  maris  peuvent  s’enrichir  aux  dépens 
de  leurs  femmes,  dont  beaucoup  peuvent  être  réduites 
à la  mendicité  , lorsque  le  mari  se  sera  enrichi  à leurs 
dépens , et  que  les  héritiers  de  ce  dernier , moins  atta- 
chés à la  femme  survivante  que  n’aura  du  l’être  le  mari, 
voudront  profiter  en  entier  du  bénéfice  de  la  loi.  Ces  deux 
articles  sont  donc  à-la-fois  contraires  à l’égalité  qui  fait 
une  des  bases  de  notre  pacte  social  , injustes  , impo- 
liliques  et  immoraux  ; et  je  me  flatte  que  îe  Conseil 
ne  verra  pas  dans  cette  observation  , de  chimériques 
tracasseries  de  ménage. 

Cette  résolution  enfin  est  vicieuse  dans  sa  forme.  Ses 
dispositions  en  deux  titres  sont  qualifiées  additionnelles 
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aux  lois  du  16  nivôse  , numéros  i65o  et  i65i.  L’article 
XXV  porte  que  la  femme  et  ses  héritiers  seront  tenus 
d’accepter  en  paiement  de  ses  créances  remboursées 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  , l’emploi 
qu’en  aura  fait  le  mari , meme  au  nom  de  la  commu- 
nauté. 

Et  l’article  XV  de  la  loi  du  16  nivôse  , numéro  i65i  , 
auquel  l’article  XXV  de  la  résolution  a rapport  , en 
regardant  ce  remploi  fait  sous  le  nom  de  la  femme 
seulement , comme  un  bénéfice  pour  elle  , puisqu’il  ne 
parle  pas  du  cas  où  il  seroit  fait  au  nom  de  la  commu- 
nauté , porte  que  le  bénéfice  de  Remploi  ou  remploi 
appartiendra  à la  femme.  Tout  ce  qu’une  loi  présente 
comme  bénéfice  , peut  être  accepté  ou  refusé  par  celui 
auquel  elle  le  destine  , sans  quoi  il  ne  seroit  pas  un 
bénéfice.  Or  suivant  cet  article  , la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers peuvent  renoncer  au  bénéfice  du  remploi  , pour 
se  faire  rembourser  de  ses  créances  d’une  autre  ma- 
nière ; et  l’article  XXV  de  la  résolution  porte  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  seront  tenus  d’accepter  ce 
remploi.  Ces  deux  articles  impliquent  manifestement 
contradiction,  puisque  la  loi  du  1 6 nivôse  est  purement 
facultative  sur  le  même  point  où  la  résolution  est  im- 
pérative. Ces  deux  dispositions  ne  peuvent  s’allier.  Si 
l’article  XXV  de  la  résolution  est  celui  des  deux  qui 
doit  être  suivi  , il  devoit  donc  contenir  une  disposition 
dérogatoire  à l’article  XV  de  la  loi  du  1 6 nivôse  , 
numéro  i65i , ou  la  résolution  offrir  une  dérogation  gé- 
nérale pour  ce  qu’elle  contenoit  de  contraire  aux  deux 
lois  numéros  i65o  et  i65i  : faute  de  cette  disposition 
dérogatoire , elle  seroit  inexécutable. 

Quel  que  soit  le  désir  qu’a  le  Conseil  des  Anciens  , 
comme  celui  des  Cinq-Cents , de  terminer  la  législation 
sur  les  transactions  entre  particuliers  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnoie  , il  n’adoptera  sans  doute 
pas  cette  résolution  , qui  , de  toutes  celles  qui  lui  ont 
été  soumises  sur  cette  matière  , me  paroît  la  plus 
vicieuse  ; 

Dont  l’article  II  est  injuste  autant  qu’impolitique  ; 
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L'article  III  nécessite  une  exception  sur  la  restitution 
des  fruits  et  loyers  , notamment  à l'égard  des  vignes  $ 

L'article  IV  admet , contre  les  acquéreurs  qui  ont 
{signifié  leur  intention  de  résilier  une  déchéance  in- 
juste , immorale  même  , en  les  punissant  de  leur  obéis- 
sance à la  loi  j 

L'article  IX , qui  , pour  favoriser  les  acquéreurs  des 
terreins  sur  lesquels  ont  été  construites  des  usines  y 
fabriques  ou  manufacures , en  ordonnant  l’estimation 
de  ces  terreins  à la  valeur  du  temps  présent  , enlève 
aux  vendeurs  à rente  viagère  , sans  aucun  motif , la 
moitié  de  leurs  capitaux  , et  réduit  ensuite  le  capital 
à cinq  pour  cent  ÿ tandis  que  la  résolution , dans  un  autre 
article  , accorde  le  même  intérêt  au  créancier  de  rente 
constituée  5 

L'article  VI , qui  autorise  l'acquéreur  , en  cas  de  ré- 
siliation , à remettre  aux  vendeurs  les  biens  acquis  , 
en  compensant  les  améliorations  aux  dégradations  sur 
une  estimation,  ne  détermine  pas  suffisamment  les  dé- 
gradations connues  , comme  celles  de  démolition  de 
bâlimens  et  vente  des  matériaux  , de  dénaturer  une 
partie  de  biens  , et  sembl croit  forcer  iôs  vendeurs  de 
recevoir  en  cet  état  , et  sur  Une  simple  estimation  1 
d'ailleurs  impossible  , le  reste  de  ce  qu’ils  ont  vendu  ; ; 

L'article  X , qui , dans  le  cas  de  la  résiliation  , n'or- 
donné pas  la  restitution  de  la  totalité  de  la  chose  vendue  y ; 

L'article  XV  , que  l'article  XIV  rend  inutile  ; 

L'article  XXl  , qui  ordonne  au  vendeur  rentrant 
d'entretenir  tous  baux  sans  exception  ; 

Les  articles  XXV  et  XXVI,  qui,  blessant  manifeste- 
ment l’égalité  des  droits  , en  autorisant  des  avantages  t 
indirects  au  profit  du  mari , au  préjudice  de  la  femme  , , 
portent  les  caractères  les  plus  frappans  d'injustice  et 1 
d'immoralité. 

Je  terminerai  par  une  observation  sur  une  objection  1 
oui  a été  mise  en  avant  lors  de  la  discussion  relative  : 
a la  résolution  sur  les  créanciers  des  copartageans  ett 
cautions  d’émigrés  , que  l'on  pourroit  reproduire  dans  » 
ceàe  discussion.  On  a cité  cet  adage  du  droit  civil: 
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Summum  jus  > summa  injuria.  On  en  a conclu  que 
des  législateurs  pouvoient  s’écarter  de  la  justice  qu’ils 
dévoient  à tous  , dans  un  cas  où  , comme  celui  qui  nous 
occupe  , il  ne  s’agissoit  de  statuer  que  sur  des  intérêts 
de  particulier  à particulier.  Cet  adage  ne  s’applique 
et  ne  peut  s’appliquer  qu’à  l’autorité  judiciaire  , aux 
tribunaux.  Dans  quels  cas?  lorsqu’ils  ont  à prononcer 
entre  parties  dont  l’une  , par  des  circonstances  que  la 
loi  n’a  pas  prévues  , se  trouve  visiblement  exiger  une 
exception  à la  loi.  Cependant  le  juge  , ne  pouvant  inter- 
préter , ne  doit  pas  avoir  égard  à l’exception  non  prévue 
par  la  loi  : il  doit  en  prononcer  l'exécution  , et  alors 
cette  partie  se  trouve  éprouver  une  injustice  qui  n’est 
pas  de  la  faute  du  juge. 

Il  ne  peut  donc  s’appliquer  à des  législateurs.  S’il  est 
une  seule  circonstance  où  le  législateur  peut  s’y  con- 
former , c’est  lorsqu’elle  est  commandée  par  la  nécessité  , 
telle  que  l’intérêt  public  , auquel  doit  céder  tout  in- 
térêt particulier.  Mais  dans  la  résolution  qui  nous  oc- 
cupe 9 comme  dans  celle  dont  je  viens  de  parler  , le 
législateur  n’a  à statuer  que  sur  des  intérêts  opposés 
entre  particuliers  : il  ne  peut  donc  s’écarter  des  prin- 
cipes de  la  plus  rigoureuse  justice  , se  dispenser  do 
statuer  sur  tous  les  cas  connus  \ il  doit  même  prévoir, 
autant  qu’il  est  en  lui , tous  ceux  qui  pourroient  se 
présenter  , afin  d’obvier  le  plus  possible  à l’accomplis- 
sement de  cet  adage  , qui  n’est  lui-même  qu’un  Aice 
de  la  loi. 

Je  vole  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6, 


